
 
  

 

  PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES APPALACHES 
MUNICIPALITÉ DE KINNEAR'S MILLS 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Kinnear's 
Mills, tenue le 4 mai 2026, à 19 h 30, au lieu habituel des sessions dudit, sis au 
120, rue des Églises, à Kinnear's Mills, Québec, G0N 1K0 ; 

Sont présents à cette séance les membres du conseil suivants : 
 
Siège #1 - Robert Sanfaçon 
Siège #2 - Roger Gosselin 
Siège #3 - Stéphane Guay 
Siège #5 - James Allan 
Siège #6 - Michelle Blais 

Est absente : 
Siège #4 - Nathalie Sheinck 

Formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Carl Dubois. Alexandra 
Gosselin, directrice générale et greffière-trésorière, assiste également à cette séance. 

1 – OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Après vérification du quorum, monsieur le maire déclare la séance ouverte. 

 
2026-05-071  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  

Monsieur le maire ouvre la séance à l'heure prévue et il invite les élus à prendre 
considération de l'ordre du jour proposé. 

 1 - OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026 
 4 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET TRÉSORERIE
  4.1 - Adoption des comptes du mois
  4.2 - Rapport - Commission de la sécurité incendie 

  

4.3 - Nomination d’un responsable du règlement sur l'occupation et 
l'entretien des bâtiments 

  

4.4 - Demande d'amendement au projet de loi no 22 afin d'abroger l'article 
245.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 

  4.5 - Refonte du site web 

  

4.6 - Dépôt et acceptation des états financiers 2025 et du rapport du 
vérificateur 

  4.7 - Nomination d'un vérificateur financier pour l'année 2026 

  

4.8 - Autorisation de signature de l'entente de partage de l'actif et du passif 
relativement au retrait de la municipalité de Saint-Pierre-de-Broughton 
SSI 2020-2024. 



 5 - TRAVAUX PUBLICS
  5.1 - Adoption du plan de voirie pour l'année 2026
 6 - LOISIRS ET TOURISME
  6.1 - Achat d'un chapiteau
 7 - URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
 8 - LÉGISLATION

  

8.1 - Adoption du second projet de règlement numéro 538 relatif à 
l'occupation et l'entretien des bâtiments  

 9 - VARIA
 10 - PÉRIODE DE QUESTIONS
 11 - CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE

SUR LA PROPOSITION DE : M. James Allan 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE l'ordre du jour soit adopté. 

ADOPTÉE 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

2026-05-072  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026 

ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril dernier a 
été remis à l’intérieur du délai prévu par le Code municipal ; 

ATTENDU QUE la directrice générale et greffière-trésorière est dispensée d’en faire 
la lecture. 

SUR LA PROPOSITION DE : Mme Michelle Blais 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le procès-verbal du 13 avril 2026, soit accepté tel que rédigé. 

ADOPTÉE 

  4 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET TRÉSORERIE 
 

2026-05-073  4.1 - Adoption des comptes du mois 

SUR LA PROPOSITION DE : Mme Michelle Blais 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal approuve la liste des comptes du mois et que la directrice 
générale soit autorisée à faire le paiement des comptes :  

Chèques :         1 592,62 $  
Autres paiements effectués par la directrice générale :  69 985,53 $ 
Grand total des paiements :     71 578,15 $ 

ADOPTÉE 
 



2026-05-074  4.2 - Rapport - Commission de la sécurité incendie 

ATTENDU le dépôt par la greffière du projet de compte rendu de la Commission de 
la sécurité incendie du 9 mars dernier ;  

SUR LA PROPOSITION DE : Mme Michelle Blais 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le compte rendu du 9 mars 2026 de la Commission de la sécurité incendie soit adopté. 

ADOPTÉE 

2026-05-075  4.3 - Nomination d’un responsable du règlement sur l'occupation et l'entretien 
des bâtiments 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills adopte le règlement sur 
l'occupation et l'entretien des bâtiments, ce jour ;  

ATTENDU QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills doit nommer une personne 
responsable de l'application de ce règlement ; 

ATTENDU QUE Mme Perrine Jezéquel est l'urbaniste de la municipalité ; 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Roger Gosselin 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills nomme Mme Perrine Jézéquel pour agir à 
titre de personne responsable du règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments. 

ADOPTÉE 

2026-05-076  4.4 - Demande d'amendement au projet de loi no 22 afin d'abroger l'article 
245.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme  

 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales de 
comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et 
hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les appliquer ; 
 
ATTENDU QUE les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent être 
approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur ; 
 
ATTENDU QUE l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 
municipalités locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection des 
milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant l’article 
245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni étude 
d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité régionale de 
comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à chaque 
propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la protection de 
milieux humides et hydriques ; 
 
ATTENDU QUE le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un avis 
à tous les propriétaires concernés ; 



 
ATTENDU QUE cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera en 
sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur le 
même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une 
communauté métropolitaine en recevront trois ; 
 
ATTENDU QUE l’obligation de transmettre individuellement des avis à l’ensemble des 
propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des coûts 
importants pour les municipalités, les municipalités régionales de comté et les 
communautés métropolitaines, notamment en raison des frais d’impression et de 
distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte actuel d’instabilité et de 
perturbations des services de Postes Canada ; 
 
ATTENDU QUE la multiplication des avis portant sur un même objet de protection 
des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension des 
citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des mesures adoptées et 
d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action municipale ; 
 
ATTENDU le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 et le fait 
que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC concernant 
l’information des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de rejoindre 
efficacement les propriétaires concernés ; 
 
ATTENDU que le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les mêmes 
obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle cartographie 
des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les milieux humides et 
hydriques, en raison des coûts prohibitifs ; 
 
ATTENDU QUE l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et 
les MRC ; 
 
ATTENDU QUE le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 13 décembre 
2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, la 
Fédération québécoise des municipalités, l’Union des municipalités du Québec, la 
Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant également l’Association des 
directeurs municipaux du Québec, l’Association des directeurs généraux des MRC du 
Québec, l’Association des directeurs généraux des municipalités du Québec et la 
Corporation des officiers municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander 
d’inclure l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
comme mesure prioritaire dans un projet de loi ; 
 
ATTENDU QUE la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a 
déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs d’intervention 
des municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives sans un article 
abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
SUR LA PROPOSITION DE : Mme Michelle Blais 
 
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 
 
Que la municipalité de Kinnear’s Mills demande aux membres de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale d’introduire 
un amendement au projet de loi no 22 abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le 
ministère et ses partenaires municipaux ; 
 
Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour dépôt 
officiel à tous les membres de la commission ; 
 



Que copie de cette résolution soit également transmise au ministre des Affaires 
municipales, M. Samuel Poulin, à la député Isabelle Lecours, représentant notre 
circonscription à l’Assemblée nationale et à la Fédération québécoise des 
municipalités. 
 
ADOPTÉE 

  

2026-05-077  4.5 - Refonte du site web 

ATTENDU QUE notre site web est présentement hébergé par Numérique.ca ; 

ATTENDU QUE le forfait Entourage inclus le site web, l'hébergement, le domaine et 
les infolettres ;  

ATTENDU QUE nous ne pouvons pas conserver le site web tel quel si nous changeons 
la compagnie d'hébergement ; 

ATTENDU QUE les frais d'hébergement chez Numérique.ca sont très élevés ; 

ATTENDU les soumissions reçues ;  

SUR LA PROPOSITION DE : M. Stéphane Guay 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills ne renouvelle pas le forfait Entourage 
auprès de Numérique.ca pour la prochaine année ;  

QUE le conseil municipal accepte la proposition de Taktik Média pour procéder à la 
refonte du site web de la municipalité, au montant de 2400,00 $ ;  

QUE le conseil municipal utilise les solutions d'hébergement de la compagnie Rapide 
Net au montant de 70,00 $ annuellement ;  

ADOPTÉE 

2026-05-078  4.6 - Dépôt et acceptation des états financiers 2025 et du rapport du vérificateur 

ATTENDU QUE la firme Raymond Chabot Grand Thornton a effectué la vérification 
comptable annuelle pour la municipalité de Kinnear's Mills ; 

ATTENDU QUE la municipalité de Kinnear's Mills a un excédent de fonctionnement à 
des fins fiscales de 487 470 $ ; 

ATTENDU QUE cet excédent considère les immobilisations ainsi que les ventes de 
terrain de la rue Jamieson ;  

SUR LA PROPOSITION DE : M. Roger Gosselin 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE les états financiers 2025 ainsi que le rapport du vérificateur déposé par la firme 
Raymond Chabot Grand Thornton soient acceptés. 

QUE l'excédent de fonctionnement à des fins fiscales soit affecté lors d'une séance 
subséquente. 

ADOPTÉE 



2026-05-079  4.7 - Nomination d'un vérificateur financier pour l'année 2026 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Robert Sanfaçon 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE Raymond Chabot Grand Thornton soit nommé vérificateur pour la municipalité 
pour l'année 2026. 

ADOPTÉE 

2026-05-080  4.8 - Autorisation de signature de l'entente de partage de l'actif et du passif 
relativement au retrait de la municipalité de Saint-Pierre-de-Broughton SSI 
2020-2024  

CONSIDÉRANT QUE l'entente intermunicipale incendie 2020-2024 liant les 
municipalités de Saint-Jacques-de-Leeds, Saint-Pierre-de-Broughton et Kinnear's 
Mills prenait fin le 31 décembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT la résolution portant le numéro 2024-12-233 adoptée le 11 décembre 
2024 par laquelle la municipalité de Saint-Pierre-de-Broughton exprimait son retrait 
de ladite entente ; 

CONSIDÉRANT l'évaluation indépendante des actifs réalisée par la firme Derico 
Experts-Conseils S.E.N.C., en date du 5 février 2025, conformément à l'article 19 de 
l'entente ; 

CONSIDÉRANT QUE les parties désirent convenir d'un partage équitable de l'actif et 
du passif découlant de cette entente, conformément aux principes établis au sein de 
ladite entente intermunicipale et des bonnes pratiques en matière municipale ; 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Roger Gosselin 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills autorise monsieur le maire, Carl Dubois 
et madame la directrice générale, Alexandra Gosselin, à signer l'entente de partage 
de l'actif et du passif relativement au retrait de la municipalité de Saint-Pierre-de-
Broughton de l'entente intermunicipale incendie 2020-2024. 

ADOPTÉE 

  5 - TRAVAUX PUBLICS 
 

2026-05-081  5.1 - Adoption du plan de voirie pour l'année 2026 

ATTENDU la tenue du comité de voirie le 27 avril dernier ; 

ATTENDU les recommandations du comité de voirie ; 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Robert Sanfaçon 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le plan de voirie pour l'année 2026 soit approuvé. 

ADOPTÉE 
 



  6 - LOISIRS ET TOURISME 
 

2026-05-082  6.1 - Achat d'un chapiteau 

ATTENDU la demande du comité de la Fête de la pêche ; 

ATTENDU QUE la Municipalité utilise un chapiteau 20 X 20 lors de l'évènement de la 
Fête de la pêche ; 

ATTENDU QUE Boralex a octroyé une aide financière à la municipalité au montant de 
2 500,00 $ ; 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Robert Sanfaçon 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills autorise l'achat d'un chapiteau seconde 
main auprès de la compagnie Chapiteau DP au montant de 3 600,00 $ plus les taxes. 
La livraison est comprise. 

ADOPTÉE 

  7 - URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
 

  8 - LÉGISLATION 
 

2026-05-083  8.1 - Adoption du second projet de règlement numéro 538 relatif à l'occupation 
et l'entretien des bâtiments 

ATTENDU QUE la municipalité de Kinnear's Mills est assujettie aux dispositions de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU, RLRQ, c. A-19.1) ; 

ATTENDU QUE la Municipalité a l'obligation d'adopter un règlement relatif à 
l'occupation et l'entretien des bâtiments prévu à l'article 145.41 de la LAU, au plus 
tard le 1er avril 2026 ; 

ATTENDU QUE ce présent règlement vise aussi les immeubles à valeur patrimoniale 
et cités afin d'obliger leurs propriétaires à les protéger contre les intempéries et à en 
préserver l'intégrité structurelle ; 

ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 2 
mars 2026 ; 

ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été déposé à la séance du 2 mars 
2026 ; 

ATTENDU l'assemblée publique tenue le 13 avril dernier ; 

SUR LA PROPOSITION DE : M. Stéphane Guay  

IL EST RÉSOLU À L'UNUNAMITÉ DES CONSEILLERS : 

QUE le conseil municipal de Kinnear's Mills adopte le second projet de règlement 
numéro 538 relatif à l'occupation et l'entretien des bâtiments ; 

Copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante. Le maire et les 
conseillers déclarent avoir lu ledit règlement. 

ADOPTÉE 



  9 - VARIA 
 

  10 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire invite les citoyens à la période de questions. 

Mme Louise Saillant 

1. Église ; 

2. Projet dépanneur ; 

3. Lettre GROBEC / installation septique ;  

2026-05-084  11 - CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

SUR LA PROPOSITION DE : M. James Allan 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 
 
Que la présente séance soit levée, à 20 h 06.  

 
ADOPTÉE 
 

 
_____________________________ 
Alexandra Gosselin 
Directrice générale / Greffière-Trésorière 

  

_____________________________ 
Carl Dubois 
Maire 

Je, Carl Dubois, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal ». 

 
 


